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14 juin 2020 
Assemblée générale d’Attac 


La prochaine AG se tiendra à Paris le dimanche 
14 juin, juste après la Conférence nationale 
des comités locaux (CNCL). 


Vous devrez voter cette année sur le rapport 
d'activités et financier 2019, ainsi que sur des 
résolutions proposées par des adhérent:e:s. 
l’ensemble des éléments sera disponible sur 
le site :https://vie-interne.attac.org prochaine- 
ment. 


Le matériel sera envoyé en électronique aux 
personnes disposant d’une adresse électro- 
nique et par courrier postal pour les autres. 
Si vous disposez d'Internet mais que vous sou- 
haitez quand même recevoir le matériel 
en papier, il faut vous signaler par mail à 
ag2020@attac.org en indiquant votre adresse 
postale. 


Le vote se déroulera en mai, pensez à renouve- 
ler votre cotisation 2020, un bulletin d’adhé- 
sion est joint à cet envoi pour celles et ceux 
non à jour au 20 mars. 
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A cause de Macron 


Ce début d'année 2020 est marqué par la formidable dynamique 
des Rosies. Après avoir contribué à montrer que les femmes 

ne seraient pas les «grandes gagnantes » de la contre-réforme 
des retraites, Attac a œuvré pour en faire un enjeu clef 

de la mobilisation et des débats: les cortèges dansants autour 
d’une chanson « À cause de Macron», ont permis de faire connaître 
nos analyses et rendre visibles les revendications féministes. 
Dimanche 8 mars, à l’occasion de la Journée internationale 

des droits des femmes, des dizaines de milliers de personnes 
étaient dans la rue pour refuser le patriarcat et les violences 
sexuelles, mais aussi le projet de loi sur les retraites 

qui aggraverait les inégalités femmes-hommes. 


L'utilisation du 49.3 pour faire passer en force une politique 
injuste et iImpopulaire ne doit pas nous démoraliser: 

la bataille n’est pas encore finie. Les débats parlementaires 
vont se poursuivre au Sénat puis, espérons-le, à nouveau 

à l'Assemblée nationale. Nous resterons donc mobilisé-e:s 

tout ce printemps et Attac poursuivra son travail de décryptage 
et soutiendra les mobilisations sociales. 


D’ores-et-déjà, notez dans vos agendas les dates de l’Université 
d'été des mouvements sociaux et des solidarités : elle se tiendra 
du 19 au 23 août à Nantes. Un rendez-vous incontournable 

pour échanger, débattre, nous rencontrer, faire la connaissance 
de nombreuses organisations partenaires... 


Cette Université d’été sera notamment l’occasion d'approfondir 

la réflexion autour de la transformation écologique et sociale. 
Attac a en effet décidé de faire de ce thème un fil rouge pour 
2020-21 en travaillant sur des propositions concrètes et détaillées 
pour répondre aux urgences de la fin du monde et de la fin du mois, 
mais aussi en menant des actions qui véhiculeront 

nos propositions dans le débat public, notamment au moment 

de la COP 26 sur le climat à Glasgow en novembre. 
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ACTUALITES 


Gouverner la biodiversité 
pour la protéger ? 


La biodiversité est à l'agenda du monde et la France 
entend rejouer en 2020 la scène de l’Accord de Paris 
sur le climat. Elle a ainsi accueilli en mai 2019 
la septième réunion plénière de la Plateforme inter- 
gouvernementale sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES), créée en 2012 sur le modèle 
du GIEC. Son rapport sonne l'alarme: «Le dangereux 
déclin de la nature: un taux d'extinction des espèces 
sans précédent et qui s'accélère». Un million d’es- 
pèces menacées d'extinction, 7/5 % du milieu terrestre 
et 66% du milieu marin «sévèrement altérés » par les 
activités humaines, rythme d'extinction de 100 à 1 000 
fois supérieur au rythme des précédentes ères géolo- 
giques. La liste est très longue et édifiante!' comme 
l’est celle des espèces menacées, recensées par 
l’Union internationale pour la conservation de la 
nature (UICN), qui tiendra son congrès mondial à 
Marseille en juin 2020. Ces évènements préparent la 
15ème Conférence des Parties (COP 15) de la Conven- 
tion sur la diversité biologique (CDB)? prévue en 
octobre 2020 à Kunming, en Chine. Elle devrait aboutir 
«à l'adoption d’un nouveau cadre mondial post-2020 
sur la biodiversité ». À Lire la presse, le monde entier 
attend de cette conférence «un succès comparable » 
à celui de l’Accord de Paris pour le climat. De quoi nous 
dégriser! 


Revenons sur la notion de «biodiversité ». Face à l’éro- 
sion de la diversité biologique, a émergé, dans les 
années 1980, la biologie de la conservation. Suite à un 
forum sur la diversité biologique tenu à Washington en 
1986, «le néologisme biodiversité va progressivement 
remplacer toute référence à la nature dans le monde 
scientifique, puis dans les sphères politiques et 
militantes »°. La «biodiversité » devient une catégorie 
abstraite, juridico-politique ; sa protection est définie 
par la Convention de 1992, reprise ensuite dans le 
droit européen et les droits nationaux: «La conserva- 
tion de la diversité biologique, l’utilisation durable de 
ses éléments et le partage juste et équitable des 
avantages découlant de l'exploitation des ressources 
génétiques, notamment grâce à un accès satisfaisant 
aux ressources génétiques ». La biodiversité est donc 
aussi une catégorie économique, une ressource. Même 
si la Convention reconnaît la souveraineté nationale 
sur les ressources, les règles de partage définies à 


Nagoya en 2010 ne sont toujours pas effectives“ et les 
accords de libre-échange assurent «l'accès aux ressources » 
se trouvant pour l'essentiel dans les zones des pays du Sud 
épargnées par l’industrialisation à marche forcée. 


La protection de la «biodiversité » est alors calquée sur 
celle du climat: solutions techniques, mécanismes de 
marché, compensation. La biodiversité est un «capital 
naturel» qui fournit des flux de services écosystémiques 
ayant moins à voir avec leur fonction écologique qu'avec le 
bénéfice économique attendu pour le «bien-être» des 
humains. La contrainte se mue en opportunité économique 
et la protection en «gouvernance» de la biodiversité. 
Tel est le résultat d’une vision anthropocentrique et utilita- 
riste de la nature (ou plutôt de la part pouvant entrer dans 
le cycle de la valorisation et du calcul «avantages-coûts »), 
d’une quantification prétendant rendre équivalents et 
commensurables les multiples éléments séparés des 
«écosystèmes», d’une volonté régressive de toute-puis- 
sance. 


La biodiversité est un “capital naturel” 
qui fournit des flux de services écosystémiques 
ayant moins à voir avec leur fonction écologique 
qu'avec le bénéfice économique attendu 
pour le “bien-être” des humains. 


Si, au lieu de biodiversité, nous parlions de la toile de vie, 
des infinies variations et enchevêtrements des milieux 
vivants humains et autres qu’humains, de la nature, il 
deviendrait évident que la tentative de «gouvernance » 
heurte à la fois de nombreux savoirs scientifiques et les 
connaissances issues d'expériences et d'observations des 
mondes terrestres. La toile de vie est concrète, nous 
sommes notamment les témoins de nouveaux « printemps 
silencieux » en même temps que nous apprenons qu’envi- 
ron un tiers des oiseaux des champs ont disparu des cam- 
pagnes francaises pendant ces vingt dernières années”: 
alouettes, passereaux, coucous, perdrix notamment. La 
«biodiversité» s’anime quand nous luttons pied à pied 
pour protéger nos milieux de vie menacés par les grands 
prédateurs que sont entreprises et États. Voilà plus que 
jamais notre agenda, partout où nous résistons à la guerre 
déclarée au vivant sous toutes ses formes. 


Geneviève Azam 


1 Résumé du rapport à l'attention des décideurs: https://ipbes.net/news/ 
Media-Release-Global-Assessment-Fr 

2 Cette Convention, comme celle sur le climat, fut créée en 1992, 
lors du Sommet de la Terre à Rio de Janeiro. 

3 Virginie Maris, La Part sauvage du monde. Penser la nature 
dans l’anthropocène, Seuil, Anthropocène, 2018, p.58 

4 Attac, La Nature n’a pas de prix, LLL, 2012 

5 https://lejournal.cnrs.fr/articles/ou-sont-passes-les-oiseaux-des-champs 
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ACTUALITES 


À cause de Macron, 
partout et par toutes! 


Quand Édouard Philippe a annoncé le 11 décembre 
que les femmes seraient les grandes gagnantes de la 
réforme des retraites, c'était la formule de trop! Il fallait 
trouver un moyen d'attirer l'attention et démontrer 
qu’au contraire les femmes seraient les grandes per- 
dantes. C’est ainsi qu'est née l’idée du tube « À cause de 
Macron», dont les paroles dénoncent la précarisation 
des femmes par Macron et sa réforme. Le choix du cos- 


Villes contre multinationales: 
le nouveau rapport 

de l'Observatoire 

des multinationales 


Le vingtième numéro de la collection « Passerelle », réa- 
lisé en partenariat avec plusieurs organisations euro- 
péennes, donne un apercu des différents rapports de 
force qui existent entre villes et multinationales. 


Dans le monde entier, et particulièrement en Europe, les 
villes sont devenues un champ de bataille face au pouvoir 
croissant des multinationales, et à tous les problèmes 
sociaux et écologiques qu’elles apportent trop souvent 
avec elles. C’est vrai dans les industries urbaines tradi- 
tionnelles comme l'immobilier ou les services collectifs, 
mais cela se traduit aussi désormais par une industrie 
touristique de plus en plus envahissante, par les « disrup- 
tions» dérégulatrices imposées aux villes par les plate- 
formes et les géants du numérique, ou encore par l’em- 
prise croissante de grands fonds financiers sur les 
espaces urbains. Et c’est tout aussi manifeste si l’on 





tume permet de comprendre en une image qu'il s’agit 
d’une revendication féministe liée au travail. Du succès 
du clip sur les réseaux sociaux, est né un concept 
d'animation de cortège qui a été repris dans plus de 
70 villes en France grâce au kit proposé en ligne. Cette 
initiative très fédératrice a été l’occasion de réunir 
des organisations syndicales et féministes lors de mani- 
festations ou d'événements en soutien aux professions 
en lutte, mais aussi de proposer un espace d’expression 
joyeux et revendicatif. 


Lou Chesne et Youlie Yamamoto 
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considère les oppositions et les obstacles auxquels se 
heurtent les élu:e:s, les citoyen-ne:s ou les mouvements 
urbains qui cherchent à faire face à l'urgence climatique 
et à construire des alternatives concrètes pour protéger 
les droits fondamentaux ou assurer un approvisionne- 
ment énergétique ou alimentaire soutenable. 


De la privatisation de l’eau à Uber et Airbnb, de la lutte 
contre la pollution au diesel à la promotion d’une écono- 
mie «relocalisée» qui ne soit plus siphonnée de ses 
richesses au profit de lointains actionnaires, une bataille 
couve en Europe - une bataille entre, d’un côté, de nom- 
breuses villes et leurs citoyen-ne-s, et de l’autre des mul- 
tinationales et des géants de la finance. 

«Villes contre multinationales », publication de l’'Obser- 
vatoire des multinationales et de ses partenaires du 
réseau ENCO, est la première tentative d'offrir un apercu 
d'ensemble de cette confrontation. Elle rassemble des 
articles écrits par des militant-e:s, des journalistes, des 
élu-e:s et des expert:e:s de plusieurs pays européens. 


Olivier Petitjean 


Disponible en ligne sur multinationales.org ou en version 
imprimée auprès de Ritimo : ritimo.org 
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Notre-Dame-des-Landes : 
inextricablement mêlées, 


la lutte et la vie continuent 


Bien que peu médiatisée maintenant, la lutte continue à 
Notre-Dame des Landes’, pour développer pleinement 
les initiatives qui ont fleuri pendant l'opposition à la 
bétonnisation du bocage. Il s’agit de faire de celui-ci un 
territoire habité, protecteur de l’ensemble du vivant, au 
service du commun. Après l'abandon du projet d'aéroport, 
une nouvelle page s’est ouverte dans un contexte très 
compliqué. Plusieurs textes sont toujours d’actualité 
pour en décrypter Les enjeux qu'il est utile de (re)visiter?. 


Quinze projets agricoles nominatifs, mais non individuels 
car interconnectés, ont fait l’objet, en attendant de futures 
acquisitions, de baux à clauses environnementales ; cela 
sécurise, mais en partie seulement, les activités agricoles. 
Les autres activités artisanales (forge, tannerie, conserve- 
rie.) et culturelles (bibliothèque, concert...), n’ont toujours 
aucune existence légale. Pour les bâtis non agricoles, 
aucune avancée à l'heure où sont écrites ces lignes: les 
habitant-e-s sont toujours squatters de leur propre maison 
ou habitat léger, souvent retapés ou construits par elles- 
eux, mais pour l'instant propriété du Conseil départemen- 
tal ou de l'État. 





Le deuxième anniversaire de l'abandon, le 17 janvier, a 
mis l'accent sur les questions de reconstruction. Un lever 
de charpente au lieu-dit La Gaité (ferme détruite à l’au- 
tomne 2012) a été un moment de forte émotion. Balade, 
banquet, fest-noz et fête ont célébré Le chemin parcouru, 
et mobilisé les forces pour les étapes à venir. Une intense 
réflexion sur la notion de territoire se poursuit, avec la 
remise en cause du PLUI (Plan local d'urbanisme inter- 
communal) voté fin décembre: il fait du territoire une 
zone purement agricole et « naturelle », vide d’habitant-e:s 
et donc propice à l'agrandissement de fermes, à l'opposé 
de la vision du mouvement. Un premier recours gracieux 
contre ce PLUI a été déposé. 


De ZADenVIES (3-4 juillet), rassemblement de l'été, porté 
par la Zad et l'association NDDL-Poursuivre ensemble, à 
l’Université des mouvements sociaux à Nantes du 19 au 
23 août, la région est bien mobilisée pour accueillir Les 
militant-e:s et leur faire découvrir luttes et alternatives. 


Geneviève Coiffard-Grosdoy 


1 Pour suivre l'actualité : https:/zad.nadir.org ; https://zadibao.net 
et zadenvies.org 

2 Voir par exemple : https:/expansive.info/Considerations-sur-la-victoire- 
et-ses-consequences-1779 ; https://lundi.am/ZAD ou https://expansive. 
info/Reponse-a-ceux-qui-voudraient-fermer-le-champ-des-possibles- 
sur-la-zad-de-NDDL-1672 

3 Nous vous invitons à participer au fonds de dotation de la ZAD, gérée 
par l'association La terre en commun, qui rend possibles des acquisitions 
de terre et ces reconstructions : https:/encommun.eco/ 
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ACTUALITES 


Réforme des retraites : 
BlackRock en embuscade 


Dans un système de retraite par capitalisation, les 
salarié-e:s comptent sur l'argent qu'il:elle:s auront pu 
mettre individuellement de côté au cours de leur vie 
professionnelle —- et dont la capacité à générer des revenus 
va dépendre uniquement de l’évolution des marchés bour- 
siers. Cet argent est collecté par des acteurs (assurances, 
banques, fonds de pension...) qui les confient à des ges- 
tionnaires d’actifs qui eux s'occupent de les investir. On 
voit donc assez vite l'intérêt des gestionnaires d'actifs 
dans la réforme des retraites proposée par le gouverne- 
ment: les salarié-e:s qui pourront se le permettre vont se 
tourner vers des produits de retraite par capitalisation, qui 
sont in fine gérés par ces gestionnaires d’actifs. BlackRock 
est l’un d’eux, il gère 7000 milliards de dollars (soit deux 
fois et demi Le PIB de la France), dont les deux tiers pro- 
viennent des fonds de pension. Le groupe est représenté 
dans les conseils d'administration de plus de 1 000 socié- 
tés dans le monde, et il détient 2,3% du CAC 40 dontil a 
empoché 1,65 milliard de dollars en dividendes en 2018. 
Bien que BlackRock ne soit pas très implanté en France, où 
le fonds ne gère qu’un peu plus de 27 milliards d'euros, loin 
des 1 500 milliards d’Amundi', le premier gestionnaire 
d’actifs au monde a un rôle particulier dans cette réforme. 
BlackRock propose en effet ses conseils aux gouverne- 
ments sur leurs politiques économiques et financières, et 
est très écouté. Le groupe sait pour cela recruter parmi les 
personnes les plus influentes: Georges Osborne (ancien 
ministre des finances britannique) ou Friederich Merz 
(ancien candidat à la tête de la CDU en Allemagne) tra- 
vaillent actuellement pour BlackRock. En France, c'est 


L’urgence de se libérer 
de l’ordre linguistique 
managérial néolibéral 


La langue est un ensemble de mots qui déterminent les 
représentations du réel et un ensemble de règles imper- 
sonnelles dont l'emploi sert aussi bien à se mettre à dis- 
tance d’elles, à les confronter à celles d’autres langues, à 
les juger, et à chercher à s'entendre avec ceux qui n’ont 
pas les mêmes qu’à leur assigner une fonction purement 
utilitaire et à prévenir la discussion de ses représenta- 
tions du vrai. La langue peut donc libérer l'esprit comme 
elle peut l’aliéner. C’est pourquoi, si un ordre linguistique 
national démocratique est d’abord défini par son droit 
pour désigner la langue commune de la nation, il est 
déterminé pour le reste par la contribution collective de 
ses ressortissants à sa conformation par le libre usage 
qu'ils font de leur langue. À l'ère du néolibéralisme, ce 
sont les forces de l'argent et du marché qui ont accaparé 
le pouvoir de le conformer, en l’établissant d’abord dans 
la sphère de la grande entreprise avant de l’imposer à 
tous, jusqu’à affaiblir l’ordre linguistique établi par la loi. 


Jean-Francois Cirelli, ancien conseiller économique de 
Jacques Chirac, qui dirige l’entreprise. Il a su remarquable- 
ment faire jouer ses réseaux puisque Larry Fink, PDG de 
BlackRock, a été recu personnellement à l'Elysée en juin 
2017 et en juillet 2019. Beaucoup plus que les autres 
gestionnaires d’actifs, BlackRock mène une politique de 
lobbying intense pour faire évoluer les législations dans 
des directions qui lui sont favorables. Au niveau européen, 
BlackRock a œuvré pour la mise en place d’un plan 
d'épargne paneuropéen, et a obtenu gain de cause en 
2019. En France, Jean-François Cirelli, qui avait déjà 
conseillé François Fillon lors de la réforme des retraites de 
2013, fait actuellement partie du «Comité action publique 
2022 » dont l'objectif est de réduire les dépenses publiques 
via des «transferts au secteur privé». Il cherche notam- 
ment pour cela à «renforcer l’idée auprès des autorités 
publiques qu’il faut investir pour la retraite dans les mar- 
chés de capitaux». BlackRock a également publié une note 
«Loi Pacte: le bon plan Retraite» avec des recommanda- 
tions visant à généraliser les plans d'épargne retraite. 
Parmi les solutions proposées, on retrouve les incitations 
fiscales à investir dans des plans d'épargne retraite. Pour 
BlackRock, l'enjeu est double. D'abord, continuer à gagner 
en influence par son poids dans l’économie, et aussi réo- 
rienter un flux massif de capitaux (le budget des retraites 
en France représente plus de 300 milliards d’euros par an) 
vers la finance de marchés, et ainsi contribuer à alimenter 
la demande de titres boursiers, et la valeur qui va avec. 
Pierre Grimaud 


1 Voir la note publiée par Attac France en janvier 2020, « Axa, AG2R, Amundi, 
BlackRock : qui seront les grands gagnants du développement de la retraite 
par capitalisation ? », https:/www.attac.org/l/6r0 

2 Voir Amélie Canonne et Maxime Combes, BlackRock se paie une opération 
de greenwashing grâce à Paris et Berlin : www.bastamag.net/climat- 
blackrock-greenwashing-afd-investissement-energies-fossiles 


l'illustration en est donnée drôlement par l’humoriste 
Karim Duval dans la sphère de la vie privée’ et dans celle 
des affaires publiques par le président d’une France vou- 
lue start up nation, qui accueille le gratin mondial de la 
finance en anglais managérial au Château de Versailles. 
Ce qui caractérise cet ordre linguistique managérial est la 
rétrogradation du statut du français par rapport à celui de 
l'anglais et, surtout, la prévalence de son usage utilitaire 
dans une forme qui l’anglicise et appauvrit son vocabu- 
laire afin de conformer les représentations de ses mots et 
ses fonctions à ce que veut ce législateur de fait d’une 
langue française devenue un pilier de l’ordre néolibéral. 
À l'heure où le gouvernement, au nom de l'accès à l’em- 
ploi, s'apprête à confier à l’école la mission d'enseigner 
les règles de la langue fonctionnelle plutôt que celles de 
la langue de la connaissance et du jugement critique, il 
est urgent de réagir. 


Thierry Priestley, directeur honoraire du travail 
et ancien président de l'association Demain nos langues 
Article complet sur : attac.org/l/ordrelinguistique 


1 Rechercher par exemple « Elever son enfant en mode start up » de Karim 
Duval sur www.youtube.com 
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«ILexiste un risque 

de démobilisation des bases 
de Podemos et d’'Izquierda 
Unida du fait que ces partis 


sont au gouvernement » 


Le nouveau gouvernement d’Espagne nommé le 7 janvier 
dernier a mis en place une coalition où Unidas Podemos 
se retrouve aux côtés du Parti socialiste ouvrier espagnol 
(PSOE), la gauche de la gauche n'avait pas participé à 
un gouvernement depuis la guerre civile. Cette situation 
s'accompagne d’importants débats dans la société 
espagnole. Entretien avec Cuca Hernandez, coordinatrice 
d’Attac Espagne 


Quelle est la situation sociale en Espagne ? 

C’est assez compliqué parce que le gouvernement de coa- 
lition recoit beaucoup de critiques et de pression, de la 
part de l'extrême droite comme des médias. De plus, Pedro 
Sanchez! a créé une série de ministères à tendance néoli- 
bérale qui probablement conduiront à une division au 
sein du nouveau gouvernement. Le Ter janvier dernier, une 
modification de la Constitution est entrée en vigueur pour 
payer la dette publique avant d'engager tout autre dépense: 
cela limitera la capacité du gouvernement à satisfaire son 
programme de politiques sociales proposé par Unidas 
Podemos. Cela va générer un mal-être dans la société, de la 
frustration et une désillusion. De plus, ilexiste un risque de 
démobilisation des bases de Podemos et d’Izquierda Unida 
du fait que ces partis sont au gouvernement. C’est une 
situation difficile pour les mouvements sociaux, où toute 
critique du gouvernement peut être considérée comme une 
trahison; les gens ne comprennent pas que l’on puisse 
continuer à revendiquer une augmentation des retraites 
ou du salaire minimum. 


Y a-t-il eu des divergences à gauche sur la stratégie pour 
former Le nouveau gouvernement ? 
Oui, mais c’est maintenant apaisé. Une grande partie de la 


gauche affirmait qu'il était plus intéressant de soute- 
nir Le gouvernement de l'extérieur que d’y participer. 
Le PSOE préférait appeler à de nouvelles élections dès 
le début pensant que les votes en leur faveur allaient 
augmenter. Pourtant, aux dernières élections, seuls 
les votes pour l'extrême droite ont augmenté ; tous les 
partis de tradition démocratique ont perdu des voix. 
Ce gouvernement est beaucoup plus faible que celui 
qui aurait pu se présenter — en coalition ou non -— avant 
ces élections anticipées: le succès de la coalition 
du PSOE et de Unidas Podemos dépend maintenant 
de l’abstention et du soutien des groupes parlemen- 
taires indépendantistes, ce qui alimente la colère de 
la droite. 


Comment fonctionne une telle coalition ? 

Toute proposition de loi doit être partagée par douze 
groupes parlementaires. Certaines lois seront faciles 
à faire passer: par exemple des lois progressistes 
comme le pacte sur la violence de genre (même si le 
parti d'extrême droite Vox va tenter d'occuper l’espace 
médiatique); mais il sera plus difficile d'avancer sur 
certaines questions économiques comme celle des 
retraites par exemple. En effet, un nouveau ministère 
a été créé, celui de la « gestion de la sécurité sociale » 
(qui relevait auparavant du ministère du Travail), à la 
tête duquel a été nommée une personne liée aux puis- 
sances financières, intéressées, cela va de soi, par le 
développement des retraites privées. 


IL y a justement eu un mouvement important pour 
défendre les retraites. 

Oui, cela fait un an que les retraité-e:s se mobilisent 
chaque lundi. Bien qu'une telle mobilisation soit 
constante et continue, l'absence de perspective de 
changements peut décourager. D’expérience nous 
savons que les syndicats ont tendance à se démobili- 
ser dès qu’il y a un gouvernement de gauche. 


Propos recueillis par Huayra LLanque 
1 Membre du Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) 


et président du gouvernement depuis les élections du 2 juin 2018 
2 Ces élections ont eu lieu Le 28 avril 2019 
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« Les seuils sont toujours 
politiques et doivent être 
définis par la délibération 
collective à partir de cette 
question : qu'est-ce qui est 
acceptable du point de vue 
de la soutenabilité ? » 


Dans son dernier livre Les Besoins artificiels, comment 
sortir du consumérisme (Éditions Zones/La Découverte, 
2019), le sociologue Razmig Keucheyan propose de 
repenser une politique des besoins à la lumière des préoc- 
cupations écologiques liées à la crise climatique. IL met 
en question le consumérisme des besoins artificiels 
qui entraîne un épuisement des ressources et prône une 
nouvelle alliance entre producteur:-trice-s et consom- 
mateur-trice-s. Entretien autour de cette nouvelle théorie. 


Les besoins vitaux on les connaït, bien sûr-respirer, man- 
ger, boire, etc.—, mais quid des besoins non vitaux ? Qu'est- 
ce qui permet de dire s'ils sont essentiels ou artificiels ? 

À part Les besoins vitaux qui sont communs à toute l'espèce 
humaine, il y a des besoins qui évoluent dans l’histoire. Le 
voyage, par exemple, n’est pas un besoin vital, mais c’est un 
besoin devenu essentiel. Dans nos sociétés modernes, 
quelqu'un qui n'aurait jamais voyagé, qui ne se serait jamais 
ouvert à d’autres pays ou d’autres cultures, ressentirait un 
manque. Problème, la démocratisation du voyage interve- 
nue depuis la deuxième moitié du 20ème siècle, notam- 
ment via le low cost, a des impacts environnementaux. 
Par conséquent, cela suppose d'inventer de nouveaux ima- 
ginaires du voyage, de remplacer par exemple les vols 
internes par des voyages en train. On voit bien que le voyage 
est à la fois un besoin essentiel, historique et politique, 
mais qu’ilest devenu problématique. Cet exemple du voyage 
montre que les seuils sont toujours politiques et qu'ils 
doivent être définis par la délibération collective à partir 
de cette question: qu'est-ce qui est acceptable du point 
de vue de la soutenabilité ? 


Vous associez à votre théorie des besoins la nécessité 
de réduire le temps de travail... 

Je me réfère ici à André Gorz qui a beaucoup réfléchi 
aux besoins et qui est aussi un des principaux théori- 
ciens de la réduction du temps de travail. Ce n’est pas 
un hasard. Car cultiver ses besoins authentiques et 
participer à la délibération collective sur les besoins 
suppose tout simplement d’avoir du temps, du temps 
émancipé de la logique du travail, de l'exploitation et 
de l’aliénation capitalistes. Le titre de mon livre, 
«les besoins artificiels», est ambivalent parce que, 
bien sûr, le capitalisme crée des besoins artificiels, 
mais je ne veux pas non plus laisser entendre que tout 
besoin artificiel est forcément néfaste. IL y a de nom- 
breux besoins artificiels positifs, comme écouter de la 
musique, par exemple. Pour que la vie vaille la peine 
d’être vécue, il faut que le travail prenne de moins en 
moins de place dans nos existences. 


Parmi les pistes que vous proposez, il y a l'extension 
de la garantie des marchandises à dix ans, une reven- 
dication des Amis de la Terre que l’on pourrait étendre ? 
La loi sur la consommation de Benoît Hamon a déjà 
permis d'étendre la garantie des objets à deux ans. 
Mais on comprend bien que si on l'étendait à dix ans, 
cela ne renverserait certes pas le capitalisme, mais cela 
permettrait déjà de limiter Le productivisme et Le consu- 
mérisme. C'est une revendication très concrète, très 
simple, que tout le monde peut porter, tant les syndicats 
que les associations écologistes. Il y a aussi cette pro- 
position du philosophe Dominique Bourg qui prône la 
constitution, à côté des deux chambres actuelles, d’une 
«assemblée du futur» constituée de trois collèges (des 
citoyen-ne:s lambdas, des scientifiques spécialistes de 
l'environnement et des ONG et associations) et chargée 
de travailler sur le long terme. C’est une proposition 
plus radicale que la convention de citoyens tirés au sort 
de Macron qui fait un peu gadget. L'intérêt serait de 
complexifier nos régimes démocratiques et en même 
temps de faire face à la question climatique. 


Comment les nouvelles alliances que vous préconi- 
sezentre producteur:trice-‘setconsommateur:trice-s 
peuvent-elles se construire ? 

Aux États-Unis et en France au début du 20ème siècle, 
les associations et les syndicats étaient beaucoup 
plus liés qu'aujourd'hui. Les associations s’intéressaient 
aux questions de production, au niveau des salaires, 
aux conditions de travail. Aujourd’hui, les préoccupa- 
tions environnementales exigent d’y revenir et de poser 
les questions de production et de consommation. Com- 
ment va-t-on produire moins et mieux pour faire émer- 
ger des modes de consommation qui soient durables ? 
Précisément, les besoins permettent de faire le pont 
entre la production et la consommation. Je suis raison- 
nablement optimiste : depuis quelque temps, les mouve- 
ments sociaux posent ces questions qui nous entraînent 
petit à petit vers des formes de convergence nouvelles. 


Propos recueillis par Isabelle Bourboulon 
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INITIATIVES 


EIRE 
UNIVERSITÉ D'ÉTÉ 
SOLIDAIRE ET REBELLE 


DES MOUVEMENTS S0CAUX 
€ otvrens CCCEELTS 


L'Université d’été 

des mouvements sociaux 

et des solidarités 2020 

aura lieu en terres bretonnes 


Un bilan très positif a été tiré de l’Université d'été des 
mouvements sociaux de Grenoble (2018). Celle-ci avait 
rassemblé plus de 2000 participant-e:s et avait leur 
place mouvements sociaux locaux. L'Université d’été 
2020 doit permettre de faire encore mieux! Elle aura lieu 
du 19 au 23 août, à Nantes. Toutefois, les adhérent-e:s 
d’Attac sont invité-e:s à être présentes dès le mardi 18 
août afin de participer à la soirée conviviale proposée 
par Attac et à la matinée du mercredi 19 dédiée plus 
spécifiquement aux échanges internes à Attac (accueil, 
débats, formations.….). 


Les raisons de participer à cette Université d’été ne 
manquent pas. D'une part, la ville de Nantes, et plus 
WWWlargement le département de Loire-Atlantique, 
regorgent de propositions militantes et peuvent se tar- 
guer d’une tradition de luttes ancienne. Les chantiers 
navals ont été le berceau d’une tradition ouvrière et syn- 
dicale tandis qu’une agriculture paysanne toujours vivace 
a marqué l’histoire du syndicalisme paysan français, 
notamment à travers le mouvement des «Paysans tra- 
vailleurs » né dans le sillage de mai 68. Plus récemment, 
la lutte contre la construction de l'aéroport de Notre- 
Dame-des-Landes, au travers d'années de combats de 
terrain, a permis d'installer et d’expérimenter dans la 
durée des modèles d'organisation sociale, économique et 
politique alternatifs. Le terme de ZAD (Zone à défendre) a 
essaimé et drainé sur le territoire de Notre-Dame-des- 
Landes des dizaines de milliers de militant-e:s venu:e:s 
des quatre coins de la France. 


Un mouvement de convergence presque aussi important 
est espéré pour l’Université d'été des mouvements 
sociaux et des solidarités cette année. l’organisation, 





assurée par les comités de pilotage local et national, 
permettra d'accueillir au moins 2500 participant-e-s. 
Outre les activités parmi lesquelles il sera difficile de 
choisir (un dilemme bien connu des habitué-e:s) et les 
plénières qui marqueront les temps forts de l’Université 
d'été, des activités hors-les-murs seront également 
proposées, l’occasion de découvrir la vitalité artistique 
de la ville de Nantes. 


En amont, une dynamique régionale a été initiée. Elle 
vise à mobiliser les forces militantes de la Bretagne et 
des Pays-de-Loire pour renforcer l’ancrage local de 
l’événement. Certaines activités seront marquées par 
cette coloration régionale et mettront en valeur les 
combats du territoire : de la lutte contre l’agriculture 
productiviste à l’enjeu de la pêche. L’Ouest est riche de 
ressources qui devraient lui permettre de s'engager 
dans la transformation sociale et écologique. Mais il est 
également l’objet de convoitises qui se traduisent, 
comme ailleurs, par des Grands projets inutiles et impo- 
sés (GPII) dont l'aéroport de Notre-Dame-des-Landes, 
les projets extractivistes, ou le port de Brétignolles sont 
des exemples emblématiques. 


Par-delà cet ancrage local, d’autres thématiques, qui 
ont émergé lors des éditions précédentes, ont vocation à 
être renforcées. Il s’agit notamment des dimensions 
féministes ou anti-racistes de nos combats, ou encore la 
dimension d'éducation populaire des activités qui se 
tiendront, sans oublier le renforcement de l'articulation 
entre les questions écologiques et sociales. Le fémi- 
nisme et l’anti-racisme, et plus généralement, toutes les 
formes d’oppression doivent pouvoir être traités en tant 
qu’objets de campagne mais doivent surtout servir de 
guide à la lutte contre les rapports de domination au 
sein de nos propres collectifs et associations. l’éduction 
populaire doit quant à elle servir de boussole aux por- 
teurs et porteuses d’activité, en gardant toujours à cœur 
la réappropriation des savoirs et savoir-faire par les 
participant:e-s aux activités d’une Université d'été qui 
se veut avant tout émancipatrice. 


Alice Picard 
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un Forum social mondial 
des économies transformatrices 


à Barcelone du 25 au 28 juin 2020 


Le Forum social mondial des économies transforma- 
trices (FSMET) 2020 vise à offrir une plateforme 
d'échanges sur les alternatives ancrées dans les 
réalités locales, au-delà des modèles économiques 
néolibéraux actuels. 

Face à la crise environnementale et de civilisation 
générée par un système capitaliste globalisé avide 
de ressources, des initiatives de transition sociale 

et écologique se multiplient partout sur la planète. 
Les économies transformatrices participent 

à ce mouvement qui rejette la croissance axée 

sur le marché, la financiarisation de l’économie, 

et propose des solutions concrètes. L'objectif 

du FSMET est de rassembler des représentant:e:s de 
diverses tendances à travers le monde qui organisent, 
innovent et explorent ces nouvelles voies vers 

la construction d’une société post-capitaliste, afin 
de mieux se connaître, de se renforcer mutuellement 
et de progresser vers un agenda global de transition. 
Dans cette perspective, le FSMET 2020 n'est pas 
qu’un simple événement, c'est un processus de 
transformation en cours qui s’alimente de l’intercon- 
nexion féconde des expériences et des divers 
mouvements qui sont au centre de ces projets 
transformateurs. Pensons aux groupes d'économie 
sociale et solidaire, aux réseaux sur la souveraineté 
alimentaire et l’agroécologie, aux formes d'économies 
participatives et collaboratives, aux différentes 
réalités des économies communautaires 

et féministes, aux mouvements alliant 

les perspectives genre et coopérative, au commerce 
équitable, aux expériences du mutualisme social, 

à la finance éthique, à l’entrepreneuriat social 
d'économie circulaire, aux économies du bien 
commun, des migrant-e:s, des autochtones, 

de la justice climatique, mais aussi aux politiques 
publiques, à l'éducation et à la recherche orientées 
vers la transition. 


Attac France s’investit dans la dynamique, aux côtés 
notamment des Attac d'Allemagne, d’Espagne 
et du Québec qui y participeront également. 


Un autre monde est nécessaire, ensemble il devient 
possible! 


Site web : https://transformadora.org/fr 
Pour s'inscrire : https://join.transformadora. 
org/?q=fr 


appel pour un contre-sommet Françafrique 
pour que les peuples d’Europe et d'Afrique 
mettent fin à la Françafrique 
à Bordeaux du 3 au 6 juin 2020 


«À l’occasion du 60ème anniversaire des Indépendances 
africaines, la France invite à Bordeaux 54 chefs d’État 
venus du continent africain à un nouveau sommet 

du 4 au 6 juin 2020, sur le thème des “villes durables” 
Cette rencontre n’est pas sans rappeler les expositions 
et foires coloniales que Bordeaux a connues, et nous 

ne nous laisserons pas séduire par cette version 

du néocolonialisme repeinte en vert. Les indépendances 
ont 60 ans, mais la domination néocoloniale continue. 
La France continue d’exercer une domination monétaire, 
économique, militaire, diplomatique, culturelle 

sur le continent africain, tout cela en maintenant 

des régimes qui bafouent les droits humains et interdisent 
l'émancipation des peuples. L'Europe pousse à la libre 
circulation des capitaux, mais fait de son territoire 

une forteresse et de la Méditerranée un cimetière. 

Nous, habitant:e:s de Bordeaux et de la Gironde, 

depuis dix ou une génération, proposons d'organiser 

du 3 au 6 juin une véritable rencontre des peuples 

avec débats, conférences et manifestation unitaire. 

En France comme en Afrique, il y a des femmes et des 
hommes qui sont debout pour une réponse écologique, 
sociale et démocratique aux défis de l'heure. Ensemble 
nous proposons tout au long du premier semestre 

de 2020 des temps d'explication et de débat 

sur les enjeux des relations entre la France et les pays 
d'Afrique. Ensemble nous exprimerons la solidarité 

de lutte entre les peuples de France et d’Afrique 

pour en finir avec les rapports de domination, 
d’exploitation et d’oppression.» 


Pour suivre la préparation de ce contre-sommet existe 
pour Le moment la page facebook du collectif contre- 
sommet2020 : www.facebook.com/collectifcontresom- 
met2020/ ainsi qu’une adresse de contact électronique: 
collectifcontresommet2020@gmail.com 
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Singularités, forces et limites 
d’un mouvement d’ampleur 
exceptionnelle 


Le mouvement contre la réforme des retraites de l’hiver 
2019-2020 présente au moins deux fortes singularités par 
rapport à des séquences antérieures de mobilisation 
interprofessionnelle comme en 2016 contre la loi Travail 
ou en 2010, déjà contre une réforme du système de retraite. 


La première a été celle du recours à la grève programmée 
le 5 décembre 2019. L’anticipation de ce qui allait se jouer 
ce jour-là, en termes d’ampleur de la mobilisation à la 
RATP et à La SNCF, mais aussi de reconduction de celle-ci, 
a créé un effet d'annonce sans précédent. Cette date a 
d’abord été décidée par des syndicats de la RATP à la 
suite d’une première mobilisation extrêmement forte le 
13 septembre, laquelle a attesté de la forte implication 
des agents et de leur capacité de paralysie presque com- 
plète du réseau de transport en région parisienne. En 
devenant une date fédératrice de début de mobilisation, 
elle a permis d'ouvrir un espace dans les médias, y com- 
pris dominants, pour parler des enjeux du conflit (et pas 
seulement des conséquences pour les usagers). De ce 
point de vue, cette date, imposée aux confédérations par 
des syndicats ou sections d’entreprise, a contribué à faire 
émerger une dynamique autonome de mobilisation, dans 
le sens où elle n’était pas complètement collée au calen- 
drier des annonces gouvernementales. Elle a permis 
aux syndicats, pour certains d’abord réticents par rapport 
à cette date, d’avoir la main sur leur propre rythme de 
mobilisation, d'anticiper celle-ci au niveau individuel et 
collectif (en préparant notamment la mise en place de 
caisses de grève). Le choix du 5 décembre a également 
favorisé un rapprochement symbolique avec le mouve- 
ment social de l’automne 1995, imposant aussi ce cadre 
de référence dans les médias. 


La deuxième singularité est bien sûr celle du recours à la 
grève reconductible. Depuis le début des années 2000, les 
syndicats rencontrent de nombreuses difficultés à entraf- 
ner les salariées dans des mouvements de grèves 
communs à plusieurs secteurs professionnels. Ils ont, à 
plusieurs reprises, fait la démonstration de leur capacité 
à mobiliser des salarié-e:s bien au-delà des rangs de leurs 
adhérent-e:s, en 2003, 2006 (contre le CPE), 2010 et 2016. 
À chaque fois, ces mouvements se sont étendus sur plu- 
sieurs mois et ont rassemblé à plusieurs reprises plus de 
deux millions de manifestant-e-s. Mais la forme d’action 
dominante de ces mouvements a été la manifestation, à 
l'exception de quelques secteurs engagés dans des grèves 
comme dans l'Education nationale en 2003, à la SNCF et 
dans les raffineries en 2010, dans les raffineries encore 
en 2016. La volonté d’ancrer des grèves sur le lieu de tra- 
vail, et de faire des assemblées générales locales le seul 
lieu de décision, peut être comprise comme une critique 


des formes prises par des mobilisations antérieures, 
à commencer par le recours à la grève perlée sur 
plusieurs semaines décidée par la direction de la 
fédération CGT des Cheminots en 2018. Elle peut être 
vue également comme une influence indirecte du 
mouvement des gilets jaunes. Pour nombre d'équipes 
militantes, à la CGT, comme à Solidaires, il s'agissait 
en effet de montrer qu’il était possible de mener des 
actions non seulement dans l’espace public mais 
aussi dans les entreprises et de mener une action 
collective victorieuse. Cette construction à la base 
d’une grêve qui a duré, dans sa forme maximale, plus 
de cinquante jours, a permis de créer des espaces 
de rencontre au niveau local entre agents de la RATP 
et agents de la SNCF, mais aussi avec d’autres 
catégories des salarié-e:s, à commencer par des 
enseignant-e:s'. Ces AG interpro de ville ou de quar- 
tier ont constitué des lieux extrêmement importants 
de production de solidarités, de construction de la 
lutte et de politisation pour des salarié-e:s qui 
vivaient parfois là leur première expérience de mobi- 
lisation. Il est cependant à noter que ces AG n'ont pas 
eu la même densité sur l’ensemble du territoire et 
qu'elles ont certainement été plus importantes en 
région parisienne, en raison de la situation dans les 
transports. Les liens qui se sont tissés au sein de ces 
AG locales, les expériences positives de débats et 
d'échange, les formes de socialisation politique 
qu’elles ont rendues possibles participent de la réus- 
site du mouvement et incitent à ne pas parler d'échec, 
même si le gouvernement Philippe parvient à faire 
adopter quasiment en l’état la réforme des retraites 
qu’il a préparée. 


D’autres lignes de force du mouvement pourraient 
être pointées, sans être nécessairement inédites 
par rapport à des mobilisations antérieures. L’une 
d’entre elles concerne les retombées politiques de 
ces longs mois de lutte : le mouvement social de l’au- 
tomne 1995 avait indirectement conduit J. Chirac à 
dissoudre l’Assemblée nationale, permettant la 
victoire de la gauche plurielle en 1997. Le mouvement 
contre la loi Travail en 2016 a très certainement porté 
à un point de non-retour au sein de l'électorat de 
gauche la défiance envers le Président Hollande. Que 
restera-t-il du macronisme après un désaveu par le 
Conseil d'Etat et un passage en force au Parlement 
—alors même que la majorité présidentielle est 
plus que confortable — sur cette réforme ? Et quels 
peuvent être les impacts de cette très forte mobilisa- 
tion sur les dynamiques de recomposition à la gauche 
du champ politique ? La dimension politique du 
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mouvement a été forte au sens d’un rejet plus général 
des politiques menées par le gouvernement, ce 
qui constitue là encore un point de rapprochement 
par rapport à 1995. La facon dont ce contenu poli- 
tique diffus peut irriguer le champ politique est 
cependant complexe à cerner tantil est important de 
prendre en compte un cycle plus large de mobilisa- 
tion qui inclut aussi le mouvement des gilets jaunes. 
Du côté syndical, cette mobilisation de durée excep- 
tionnelle vient d’une certaine façon conforter un 
syndicalisme tourné vers la lutte et l'opposition aux 
réformes néolibérales, syndicalisme incarné en 
France, à des degrés divers, par plusieurs organisa- 
tions. Le champ syndical présente aujourd’hui une 
physionomie très particulière avec la CFDT qui 
revendique un statut de première organisation (au 
regard des résultats cumulés aux élections profes- 
sionnelles dans les secteurs privé et public lors de la 
mesure de 2017-18), mais qui ne pèse d’aucun poids 
dans les mobilisations lorsque sa direction fait mine 
d’y participer. Surtout, cette dernière a encore poussé 
un peu plus loin des limites de ce qu’elle met derrière 
la notion de syndicalisme «responsable» en assu- 
mant l'initiative de chercher des solutions finan- 
cières rendant possible une contre-réforme libérale. 
IL n'est cependant pas évident que ces logiques de 
clarification qui traversent le champ syndical aient 
des retombées au niveau du vote des salarié-e:s lors 
des scrutins pour les CSE dans leurs entreprises, 
tant les modalités de choix à ce niveau sont souvent 
liées à d’autres paramètres dont le fait que des 
syndicats soient effectivement présents’. Mais l’am- 
pleur du mouvement ne doit pas cacher certaines 
difficultés structurelles auxquelles ont été confron- 
tées les organisations véritablement engagées dans 
la construction d’un rapport de force avec le gouver- 
nement. La plus importante de celles-ci concerne 
les possibilités concrètes de généraliser la grève 
reconductible. En plus du secteur des transports, 
c'est celui de l'éducation qui a été le plus en pointe 
au cours de cet hiver 2019-20 en raison du très 
fort impact de la réforme sur les retraites des 
enseignant:e:s. Pourtant, malgré les traces encore 
vives laissées par la «grève du Bac» en juin 2019 
dans le secondaire, malgré la multiplication des 
actions locales contre les nouvelles épreuves de 
contrôle continu et malgré les possibilités de 
jonction avec des universités proches de l’ébullition 
face à la loi de programmation pluriannuelle de la 
recherche (LPPR), la mobilisation y a été d'intensité 
variable. Elle a été très forte dans le primaire et le 
secondaire les 5 et 17 décembre, mais ne s’est pas 


traduite de facon massive par des grèves reconductibles 
dans les établissements. Les agents de la RATP et de la 
SNCF les plus engagés dans la grève se sont progressive- 
ment retrouvés isolés en janvier 2020, alors même qu’ils 
avaient réussi à éviter l’idée d’une trêve pour les fêtes de 
fin d'année et en épit de soutiens ponctuels dans les 
ports, les raffineries ou du côté des agents d'EDF. Ces dif- 
ficultés à élargir les grèves renvoient à de multiples 
facteurs liés à l’affaiblissement des collectifs de travail, 
aux effets des politiques managériales, mais aussi à une 
présence militante qui se réduit dans les entreprises et 
peine à sortir d’un travail de représentation très institu- 
tionnalisé*. Elles soulèvent pour les syndicats des enjeux 
stratégiques qui vont de leur capacité à réellement 
mettre en œuvre des politiques de syndicalisation dans 
des secteurs faiblement syndiqués ou a-syndiqués — afin 
de se donner les moyens d’un rapport de force plus élevé — 
à la façon d’approfondir les solidarités entre secteurs 
professionnels. La crainte de jouer les «avant-garde», 
c'est-à-dire de mener une mobilisation ancrée dans un 
secteur mais destinée à défendre des acquis sociaux pour 
l’ensemble des salariés, est parfois intégrée comme une 
donnée avec laquelle il faut composer. Les débats autour 
des caisses de grève ont d’une certaine façon relayé 
ces enjeux : pour celles et ceux qui ne pourraient plus 
envisager la grêve, la solution serait ainsi celle du soutien. 
Pour autant, cette posture d'avant-garde a aussi consti- 
tué un frein à la mobilisation comme cela semble avoir été 
le cas du côté des équipes militantes de la CGT dans les 
raffineries* avec un engagement moins fort qu’en 2010 ou 
2016. Ces prises de position où une forme d’attentisme 
apparaît montrent à quel point la connaissance de ce qui 
se joue dans chaque secteur d'activité est importante et 
questionnent la capacité de synthèse, de mutualisation 
et d’'émulation que les confédérations ou unions syndi- 
cales parviennent à déployer. 


Sophie Béroud, enseignante-chercheure 
en science politique à l'Université Lyon 2 


1 Voir les témoignages présentés dans le numéro spécial de la revue 
Les Mondes du travail, « Mobilisations et grèves, février 2020 : 
http://lesmondesdutravail.net/2013/wp-content/uploads/2020/02/ 
PubHS_som.jpg 

2 Tristan Haute, « Évolutions du paysage syndical et du salariat: 
analyse des élections aux comités d'entreprise (2009-2016) », 

La Revue de l’Ires, vol. 94-95, no. 1, 2018, pp.57-90. 

3 Sophie Béroud, Jean-Marie Pernot, «La grève, malgré tous 
les obstacles », Le Monde Diplomatique, mars 2020, p.18. 

4 «Les syndicats ont décidé de ne pas retomber dans les pièges de 2010 
et de 2016 », entretien avec Emmanuel Lépine, secrétaire général 
de la fédération CGT de la Chimie in Les Mondes du travail, 
février 2020, p.19-24. 
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D D'UN REGARD 
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Histoire d’un regard 


Mariana Otero, qui a participé à la 
rédaction de notre Abécédaire 
engagé publié pour les 20 ans d’At- 
tac, a réalisé un nouveau film autour 
du photographe Gilles Caron, dis- 
paru brutalement au Cambodge en 
1970. Il avait tout juste 30 ans. En 
l’espace de six ans, il a été l’un des 
témoins majeurs de son époque, 
couvrant pour les plus grands maga- 
zines la guerre des Six Jours, Mai 68, 
le conflit nord-irlandais ou encore la 
guerre du Vietnam. Lorsque la réali- 
satrice a découvert le travail de 
Gilles Caron, une photographie a 
attiré son attention qui faisait écho 
à sa propre histoire, la disparition 
d’un être cher qui ne laisse derrière 
lui que des images à déchiffrer. Elle 
s’est alors plongée dans les 100 000 
clichés du photojournaliste pour lui 
redonner une présence et raconter 
l’histoire de son regard si singulier. 
Le film de Mariana Otero et les pho- 
tos de Gilles Caron sont absolument 
magnifiques — on se souvient de ces 
beaux visages de jeunes filles pho- 
tographiées en mai 68 à la Sorbonne. 
Son précédent film, L'Assemblée, 
tourné place de la République en 
2016, relatait la facon dont le mou- 
vement Nuit debout a permis pen- 
dant plus de trois mois à des gens 
venus de tous les horizons de s’es- 
sayer à l'invention d’une nouvelle 
forme de démocratie. 

Isabelle Bourboulon 


Histoire d’un regard 
film de Mariana Otero 
janvier 2020, 93 min 
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Basta capital 


Alors que la tension sociale prend 
des allures extrêmes, un groupe de 
militant-e:s activistes décident de 
kidnapper une grande partie des 
dirigeants du CAC40 lors d’une réu- 
nion privée très discrète. Forts de 
cette richesse, ils vont obliger le 
gouvernent de Macron à changer 
radicalement de politique: renatio- 
nalisation des grandes entreprises, 
revalorisation des salaires, taxation 
des revenus du capital, annulation 
de la dette des pays du Tiers-monde, 
régularisation de tou:te:s les sans 
papiers. Ils donnent un an au nou- 
veau gouvernement pour opérer ce 
virage avant de proposer un référen- 
dum aux citoyen-ne:s afin de juger 
de cette nouvelle politique. Pendant 
ce temps, les kidnappés vont 
devoir s’adapter à leurs nouvelles 
conditions de vie, à savoir celles 
qu’ils imposent aux travailleurs de 
leurs entreprises ; et à chaque fois 
le patron va se voir expliquer le 
détail de son enrichissement. Et ça 
marche ; cette politique va s'étendre 
à d’autres pays! 

Pour savoir comment va réagir le 
monde capitaliste devant cette 
révolution qui émerge, il ne vous res- 
tera plus qu’à aller voir le film ou 
à inviter son réalisateur à venir le 
projeter près de chez vous. Contact: 
Christian Fraigneux — christian.frai- 
gneux@yahoo.fr. 

Didier Falleur 


Basta capital 
film de Pierre Zellner 
novembre 2020, 95 min 
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25 JOURS EN IMMERSION DANS LA PRISON DES BAUMETTES 





Des Hommes 


Après un premier documentaire sur 
deux femmes passées par la prison 
des Baumettes, Jean-Robert Viallet et 
Alice Odiot ont eu envie de faire un 
film centré sur cet établissement car- 
céral emblématique de la ville de Mar- 
seille. Une immersion de 25 jours dans 
ces 30000 mètres carrés où coha- 
bitent 2000 détenu:e-s dont la moitié 
n'a pas 30 ans. La prison des Bau- 
mettes est devenue l'exemple de la 
gestion calamiteuse de l’État français 
à l'égard des détenu-e:s dont l’huma- 
nité est sans cesse brisée dans une 
course à la survie. Que reste-t-il d’hu- 
manité dans cette prison dénoncée à 
de nombreuses reprises pour ses 
conditions de détention inhumaines ? 
Alice Odiot et Jean-Robert Viallet 
ont choisi de s'intéresser à ses 
occupant:e-s : les détenu-e:s et les 
matons qui nous racontent leur destin 
bien souvent brisés, mais aussi leurs 
espoirs avec en filigrane la recherche 
impérative de faire lien pour survivre. 
Un film qui dresse un constat impla- 
cable qui nous questionne en tant que 
spectatrice-eurs et citoyen-ne:s: est- 
ce ainsi que des hommes et des 
femmes peuvent vivre ? 

La France a été condamnée le 30 jan- 
vier dernier par la Cour européenne 
des droits de l’homme pour «traite- 
ments inhumains et dégradants » 
relatifs aux conditions dans lesquelles 
sont pris-e:s en charge les détenur:e:s. 
Hervé Thomas 


Des Hommes 

film d’Alice Odiot 

et Jean-Robert Viallet 
février 2020, 83 min 





Payer la Terre 


Avec son nouvel album Payer la terre, 
Joe Sacco nous entraîne dans les 
Territoires du Nord-Ouest du Canada, 
une région peuplée de seulement 
45000 habitants et grande comme la 
France et l'Espagne réunies, à la ren- 
contre des peuples indigènes du 
Grand Nord, les Dénés, dont il nous 
retrace l’histoire depuis l’arrivée des 
premiers colons. Pendant longtemps, 
les Dénés, vivants sur des terres non 
propices à la colonisation agricole, 
restèrent livrés à eux-mêmes, jusqu’à 
ce que la découverte de pétrole et d’or 
incite le gouvernement à officialiser 
son autorité sur eux, comme sur leurs 
terres. À cette période, les autorités 
s'appropriaient les territoires, non 
plus par les massacres, mais de façon 
administrative par des traités en 
échange d’une rente annuelle d’une 
poignée de dollars et la fourniture de 
quelques outils. Aujourd’hui, la fractu- 
ration hydraulique et la recherche du 
gaz de schiste pratiquées par les 
industriels du pétrole s'ajoutent à la 
spoliation initiale de ce peuple. 
Journaliste de formation, et déjà 
auteur de plusieurs bandes dessinées 
de reportage, Joe Sacco a traîné ses 
guêtres et ses crayons sur pas mal de 
fronts, de terrains minés, dans tous 
les sens du terme, avec toujours la 
même volonté de rechercher la vérité 
et de témoigner. 

Hervé Thomas 


Payer la Terre 
Joe Sacco 
éd. Futuropolis, janvier 2020 
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LULU 
DU CAPITALISME 
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JEAN-MARIE HARRIBEY 


Le Trou noir 
du capitalisme 


Le capitalisme vu comme une étoile 
morte dont le centre serait transformé 
en trou noir? Dans son nouveau livre, 
Jean-Marie Harribey, économiste, 
ancien co-président d’Attac et anima- 
teur de la revue Les Possibles, sou- 
tient en effet que ce système menace 
de tout aspirer, d’engloutir toutes les 
activités humaines, jusqu'aux espèces 
vivantes, si cela doit rapporter un pro- 
fit. Il se livre ici à une «discussion» 
solidement argumentée sur le capita- 
lisme et ses limites, soutenue par les 
concepts de Marx et de Polanyi'. Et 
pour éviter de sombrer dans le trou 
noir, il nous livre trois «chemins de 
bifurcation». D'abord, réhabiliter le 
travail dont on redécouvre aujourd’hui 
la centralité, afin de lui redonner du 
sens et de la dignité ; instituer le com- 
mun en tant que mode d’organisation 
et de gestion via la délibération et la 
décision communes; enfin socialiser 
la monnaie en réorientant en particu- 
lier la fiscalité écologique. Au moment 
où aux États-Unis (voir notre dossier 
«Situation géopolitique mondiale») 
l’idée socialiste réapparait, Jean- 
Marie Harribey la reprend finalement 
à son compte: «le socialisme histo- 
rique a complètement failli, il reste à 
le refonder pour en faire une utopie 
réaliste, loin du trou noir... ». 

Isabelle Bourboulon 


Le Trou noir du capitalisme 
Jean-Marie Harribey 
éd. Le Bord de l’eau, février 2020 


1 Karl Polanyi, historien de l’économie 
et anthropologue hongrois (1886-1964), auteur 
de La Grande Transformation. Il avertissait 
que la marchandisation du travail, de la terre 
et de la monnaie serait délétère pour la société 
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QUAND LA 
GAUCHE 

ESSAYAIT 
ENCORE 


Le récit inédit des 
nationalisations 
de 1981 et quelques leçons 
que l'on peut en tirer 


Quand la gauche 
essayait encore 


Les nationalisations ont été une des 
pièces maîtresses du Programme 
commun de la gauche en 1981. Fran- 
çcois Morin, universitaire, qui a été 
associé aux travaux du gouvernement 
pour leur mise en œuvre, nous livre un 
récit passionnant sur les débats hou- 
leux entre les «réformistes» et les 
«radicaux». Les premiers, emmenés 
par Jacques Delors, ministre de 
l’économie, cherchaient à réduire au 
minimum les nationalisations. Ils ont 
perdu la bataille car les nationalisa- 
tions ont été nombreuses et réalisées 
à 100% du capital, et non à 51% 
comme Delors le souhaitait. Mais 
François Morin montre que ces natio- 
nalisations ont finalement été un 
échec, car éphémères du fait des 
privatisations menées dès 1986. La 
deuxième partie du livre tire Les lecons 
de cet échec, et avance deux séries 
d'explications. Les nationalisations 
n'ont pas résolu la question de la 
démocratie économique dont elles ne 
peuvent être une condition suffisante. 
En second lieu, la nationalisation des 
banques n’a pas permis de reprendre 
le contrôle du crédit dans un monde 
globalisé et financiarisé. L'expérience 
historique montre qu'il aurait égale- 
ment fallu démanteler les grandes 
banques en séparant leurs activités 
de détail et d'investissement finan- 
cier. 

Dominique Plihon 


Quand la gauche essayait encore. 

Le Récit des nationalisations de 1981 
et quelques lecons que l’on peut 

en tirer 

François Morin 

éd. Lux, février 2020 


“Nous ne sommes 
rien sur terre, 
nous ne sommes pas 
d’abord l’esclave 
d’une cause, 
celle des peuples 
et celle de la justice 
et de la liberté.” 


Frantz Fanon 





